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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE, ET SON PROTOCOLE

Préambule

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République sud-
africaine,

Désireux de modifier la Convention entre le Royaume des Pays-Bas et la République sud-
africaine tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et son Protocole, signés à Pretoria le 10 octobre 2005 (dénommés, 
dans le présent Protocole, la « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Le paragraphe 4 de l’article 2 de la Convention est modifié comme suit :
« Article 2. Impôts visés
4. La présente Convention s’applique également à tous impôts de nature identique ou 

fondamentalement analogue (y compris l’impôt sur les dividendes) qui seraient établis par l’un ou 
l’autre État contractant après la date de signature de la présente Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications importantes apportées à leurs législations fiscales respectives. ».

Article II

L’article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit :
« Article 10. Dividendes
1. Les dividendes versés par une société qui est résidente d’un État contractant à une 

personne résidente de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.
2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

verse les dividendes est résidente, et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est une personne résidente de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder :

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient 
au moins 10 % du capital de la société qui verse les dividendes ; 

b) 10 % du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.
3. Les autorités compétentes des États contractants décident d’un commun accord du mode 

d’application du paragraphe 2.



A-55709

22

4. Les dispositions du paragraphe 2 n’affectent pas l’imposition de la société au titre des 
bénéfices qui servent au versement des dividendes.

5. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts 
bénéficiaires, ainsi que les revenus de créances bénéficiaires, de même que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 
dont la société distributrice est résidente.

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, étant une personne résidente d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant dont la société distributrice est résidente une activité économique par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables.

7. Lorsqu’une société résidente d’un des États contractants tire des bénéfices ou des revenus 
de l’autre État contractant, cet autre État ne peut prélever d’impôt sur les dividendes versés par la 
société, excepté dans la mesure où ces dividendes sont versés à une personne résidente de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État, ni aucun impôt, au titre de l’imposition des 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non 
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou en revenus provenant de cet autre État.

8. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le but principal, ou l’un des buts 
principaux, de toute personne concernée par la création ou la cession d’actions ou d’autres droits 
au titre desquelles des dividendes sont versés est de tirer avantage des dispositions du présent 
article au moyen de ladite création ou cession.

9. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 7, les dividendes payés par une 
société dont le capital est divisé en actions et qui, en vertu des lois d’un État, est résidente de cet 
État, à une personne physique qui est résidente de l’autre État, sont imposables dans le premier 
État en vertu des lois de cet État si la personne (seule ou avec son ou son conjoint ou l’un de leurs 
parents ou alliés en ligne directe ou indirecte détient 5 % au moins du capital souscrit, représenté 
par une catégorie d’actions de cette société. Cette disposition ne s’applique que si la personne 
physique à qui les dividendes sont versés a été résidente du premier État pendant les dix dernières 
années précédant l’année au cours de laquelle les dividendes sont versés et pour autant que les 
conditions précitées en matière de propriété d’actions de la société considérée aient été remplies au 
moment où cette personne est devenue résidente de l’autre État.

Lorsque, en vertu de la législation interne du premier État, un avis d’imposition a été adressé 
à la personne physique à qui les dividendes sont versés au titre de l’aliénation des actions 
susmentionnées, aliénation qui est réputée avoir eu lieu lors de son émigration du premier État, les 
dispositions ci-dessus ne s’appliquent qu’aussi longtemps qu’une partie des impôts dus reste à 
acquitter.

10. Si, en vertu d’une convention tendant à éviter les doubles impositions conclue après la 
date de conclusion de la présente Convention entre la République sud-africaine et un État tiers, 
l’Afrique du Sud limite son imposition des dividendes, telle qu’elle est envisagée à l’alinéa a) du 
paragraphe 2 du présent article, à un taux inférieur, y compris l’exonération d’impôt ou 
l’imposition sur une base imposable réduite, au taux prévu à l’alinéa a) du paragraphe 2 du présent 
article, le même taux, la même exonération ou la même base imposable réduite que ceux prévus 
dans la convention avec cet État tiers s’appliqueront automatiquement dans les deux États 
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contractants en vertu de la présente Convention à compter de la date d’entrée en vigueur de la 
convention avec cet État tiers. ».

Article III. Pensions, rentes et prestations de sécurité sociale

L’article 17 de la Convention est modifié comme suit :
a) le paragraphe 3 (nouveau) suivant est inséré :
« 3. Nonobstant les paragraphes précédents, les pensions, allocations et prestations fondées 

sur les lois et règlementations néerlandaises concernant l’aide financière apportée aux victimes de 
la Seconde Guerre mondiale et à leurs proches parents, si elles sont versées à des personnes 
résidentes d’Afrique du Sud, sont imposables en Afrique du Sud. » 

b) les paragraphes 3 et 4 existants sont renumérotés en conséquence comme paragraphes 4 
et 5, respectivement.

Article IV. Élimination de la double imposition

a) Les paragraphes 2 et 4 de l’article 23 de la Convention sont modifiés en remplaçant dans 
les deux paragraphes « le paragraphe 7 de l’article 10 » par « le paragraphe 6 de l’article 10 ».

b) Le paragraphe 3 de l’article 23 de la Convention est modifié en remplaçant « le 
paragraphe 2 de l’article 10 » par « les paragraphes 2 et 9 de l’article 10 ».

Article V

L’article 27 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit :
« Article 27. Échange de renseignements
1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou pour 
l’administration ou l’application de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou 
dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de 
leurs collectivités locales dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2.

2. Tous les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application du droit interne de cet 
État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au paragraphe 
1, par les poursuites ou procédures concernant lesdits impôts, par les décisions sur les recours 
relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent 
ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent divulguer ces renseignements au cours 
d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

3. Les États contractants peuvent communiquer au Comité d’arbitrage, établi conformément 
aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 26, les renseignements nécessaires à la conduite de la 
procédure arbitrale. Les membres du Comité d’arbitrage sont tenus par les limitations prévues au 
paragraphe 2 du présent article en ce qui concerne la communication de tout renseignement.
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4. En aucun cas les dispositions des paragraphes précédents ne doivent s’interpréter comme 
imposant à un État contractant l’obligation :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant ;

c) de fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel, ou un procédé commercial ou des renseignements dont la divulgation serait 
contraire à l’ordre public.

5. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en application du présent 
article, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. Cette obligation est soumise aux 
limites prévues au paragraphe 4, mais celles-ci ne peuvent en aucun cas être réputées permettre à 
un État contractant de refuser de communiquer des renseignements pour la seule raison que ceux-
ci ne présentent pas d’intérêt au regard du régime national.

6. En aucun cas les dispositions du paragraphe 4 ne peuvent être interprétées comme 
permettant à un État contractant de refuser de fournir les renseignements uniquement parce que 
ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire, ou parce que ces renseignements se rattachent 
aux droits de propriété d’une personne. ».

Article VI

L’article 28 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit :
« Article 28. Assistance en matière de recouvrement des impôts
1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance aux fins du recouvrement de 

leurs créances fiscales. Cette assistance n’est pas restreinte par les articles premier et 2. Les 
autorités compétentes des États contractants peuvent décider d’un commun accord du mode 
d’application du présent article.

2. Le terme « créance fiscale » tel qu’il est utilisé dans le présent article désigne une somme 
due au titre d’impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où 
l’imposition correspondante n’est pas contraire à la présente Convention ou à tout autre instrument 
auquel ces États contractants sont parties, ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts 
de recouvrement ou de conservation afférents à ces impôts.

3. Les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’aux créances fiscales qui font 
l’objet d’un instrument juridique permettant l’exécution dans l’État requérant et qui, sauf 
convention contraire entre les autorités compétentes, n’est pas contestée. Toutefois, si la créance 
concerne l’obligation fiscale d’une personne qui n’est pas résidente de l’État requérant, seul le 
présent article s’applique, sauf convention contraire entre les autorités compétentes, lorsque la 
créance ne peut plus être contestée. La créance fiscale est recouvrée par cet autre État 
conformément aux dispositions de sa législation applicable en matière de recouvrement de ses 
propres impôts, comme si la créance en question était une créance fiscale de cet autre État.
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4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 
recouvrement, telle créance doit, à la demande des autorités compétentes de cet État, être acceptée 
aux fins d’adoption de mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre État 
contractant. Cet autre État prend des mesures conservatoires à l’égard de la créance fiscale, 
conformément aux dispositions de sa législation, de la même manière que s’il s’agissait de l’une 
de ses créances fiscales, même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale 
n’est pas recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher 
son recouvrement.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 
applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 
nature en tant que telle ne s’appliquent pas, dans cet État, à une créance fiscale acceptée par cet 
État aux fins du paragraphe 3 ou du paragraphe 4 et, à moins que les autorités compétentes n’en 
conviennent autrement, ne peut entraîner l’incarcération de la personne débitrice en raison de sa 
dette. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du paragraphe 3 ou 
du paragraphe 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la législation de 
l’autre État contractant.

6. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organes administratifs de l’autre État 
contractant.

7. Lorsque, à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu du paragraphe 3 ou du paragraphe 4, et avant que l’autre État n’ait recouvré et remis le 
montant de la créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être :

a) dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale du 
premier État qui est recouvrable en vertu de la législation de cet État et due par une personne qui 
ne peut pas, à ce moment et en application de la législation de cet État, en empêcher le 
recouvrement ;

b) dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale du 
premier État à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures 
conservatoires pour assurer son recouvrement ; 

l’autorité compétente du premier État notifie sans délai ce fait à l’autorité compétente de 
l’autre État et le premier État, au gré de l’autre État, suspend ou retire sa demande.

8. En aucun cas les dispositions du présent article ne doivent s’interpréter comme imposant 
à un État contractant l’obligation :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ;

b) de prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public ;
c) de prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures raisonnables 

de recouvrement ou conservatoires, selon le cas, prévues par sa législation ou ses pratiques 
administratives ;

d) de prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet État 
est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut en tirer l’autre État contractant.
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Article VII

a) L’article 29 de la Convention est supprimé.
b) Les articles 30, 31, 32 et 33 de la Convention sont renumérotés respectivement comme 

articles 29, 30, 31 et 32.

Article VIII

a) À l’article XI du Protocole, le terme « le montant » est ajouté avant les mots « total 
brut dépasse ».

b) L’article XIV du Protocole est supprimé.

Article IX

1. Chacun des États contractants notifie l’autre par écrit, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des formalités nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Protocole, qui fait 
partie intégrante de la Convention. Le présent Protocole entre en vigueur trente jours après la date 
de réception de la dernière desdites notifications.

2. Les dispositions du Protocole prennent effet à la date à laquelle prend effet la 
Convention.

Article X

Le présent Protocole restera en vigueur aussi longtemps que la Convention.
EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole, en 

double exemplaire en langue anglaise.
FAIT à Pretoria, le 8 juillet 2008.

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :
R. DE VOS

Ambassadeur

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine :
T. MANUAL

Ministre des finances


